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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 

Le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise, 
 

(1ère chambre) 
 

 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une ordonnance n°1104964 du 30 mars 2012, le vice-président désigné du tribunal 

administratif de Lyon a transmis au tribunal administratif de Cergy-Pontoise la requête de la 
société Schuepbach Energy LLC, enregistrée au greffe de ce tribunal le 19 juillet 2011. 

 
Par cette requête et deux mémoires enregistrés les 18 septembre 2012 et 22 janvier 

2013, la société Schuepbach Energy LLC demande au tribunal, dans le dernier état de ses 
écritures : 

 
1°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision implicite par laquelle le ministre chargé 

des mines a rejeté sa demande tendant à l’octroi d’un permis exclusif de recherches de mines 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de Lyon-Annecy » ; 

 
2°) de rejeter comme irrecevable l’intervention présentée par l’association France 

Nature Environnement et de mettre à sa charge la somme de 5 000 euros au titre des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 
Elle soutient : 
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Sur la décision attaquée : 
- que la décision n’est pas motivée et qu’aucune réponse n’a été apportée à sa demande 

de communication des motifs de la décision ; 
- qu’elle remplit les conditions techniques et financières pour se voir délivrer un permis 

exclusif de recherches de mines d’hydrocarbures ; 
 
Sur l’intervention de l’association France nature environnement : 
- qu’eu égard à ses statuts, l’association ne justifie pas d’un intérêt suffisant à intervenir 

à l’instance ; 
- que faute de pouvoir s’associer à des conclusions de rejet du défendeur, l’intervention 

n’est pas recevable ; 
- que faute de présentation de moyens de droit, l’intervention n’est pas plus recevable. 
 
Une intervention en défense et un mémoire en réplique ont été enregistrés les 18 juin 

2012 et 3 décembre 2012, présentés pour l’association France Nature Environnement qui 
demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures : 

 
1°) de juger recevable son intervention ; 
 
2°) de rejeter la requête ; 
 
3°) de rejeter les conclusions présentées à son encontre par la société Schuepbach 

Energy LLC au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle fait valoir que son intervention est recevable. 
 
Une autre intervention en défense a été enregistrée le 31 mai 2013, présentée par 

l’association « No Gazaran ! », qui conclut au rejet de la requête. Elle doit être regardée comme 
faisant valoir que les moyens ne sont pas fondés. 

 
Par un mémoire en défense, enregistré le 24 septembre 2014, la ministre de l’écologie, 

du développement durable et de l’énergie conclut au non-lieu à statuer. Elle fait valoir qu’une 
décision expresse a été prise, notifiée à la requérante et n’a pas été contestée. 

 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
 
- le code minier ; 
- la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 ; 
- la loi n°2011-835 du 13 juillet 2011 ; 
- le décret n°2006-648 du 2 juin 2006 ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
 
Ont été entendus au cours de l'audience publique : 
 
- le rapport de M. Mulot, conseiller ; 
- et les conclusions de M. Ricard, rapporteur public ; 
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Sur les interventions :  
 
1. Considérant qu'une intervention ne peut être admise que si son auteur s'associe soit 

aux conclusions du requérant, soit à celles de la partie défenderesse ; 
 
2. Considérant que les interventions des associations France Nature environnement et 

« No Gazaran ! » tendent au rejet de la requête de la société Schuepbach Energy LLC ; que 
toutefois, la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie a présenté un 
mémoire en défense tendant au non lieu à statuer sur les conclusions de la requête et non au rejet 
de celle-ci ; qu’il s’ensuit que les interventions ne sont pas recevables ; 

 
 
Sur l’exception de non-lieu à statuer : 
 
3. Considérant que les conclusions de la requête dirigées contre la décision implicite 

du ministre de l'écologie rejetant la demande d'obtention du permis exclusif de recherche de 
mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit "Permis de Lyon-Annecy", présentée le 15 janvier 
2009 par la société Schuepbach Energy, doivent être regardées comme étant dirigées contre la 
décision du 26 septembre 2012, qui s’y est substituée, par laquelle il a expressément rejeté la 
même demande ; que, dès lors, le litige n'est pas dépourvu d'objet ; qu'il n'y a pas lieu d'accueillir 
les conclusions présentées par le ministre à fin de non lieu à statuer ; 

 
 
Sur les conclusions à fins d’annulation :  
 
4. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 relative à la 

motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le 
public : « Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs 
des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. / A cet effet, doivent 
être motivées les décisions qui (…) refusent une autorisation (…) » ; que l’article 3 de cette loi 
prévoit que la motivation doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de droit et de 
fait qui constituent le fondement de la décision ; 

 
5. Considérant, en premier lieu, que l’arrêté du 26 septembre 2012 vise les textes 

applicables, notamment la directive 94/22/CEE, le code minier et la loi du 13 juillet 2011 visant 
à interdire l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par 
fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recherches comportant des projets 
ayant recours à cette technique ; qu’elle est ainsi suffisamment motivée en droit ; qu’en outre, 
elle vise le courrier de la société Schuepbach Energy LLC indiquant l’intention de cette société 
d’utiliser des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche et mentionne que le 
recours à cette technique contrevient à la loi du 13 juillet 2011 ; qu’elle est ainsi suffisamment 
motivée en fait ; que le moyen tiré du défaut de motivation doit, dès lors, être écarté ;  

 
6. Considérant, en second lieu, qu’ainsi qu’il a été dit au point précédent, le ministre 

de l’écologie, pour rejeter expressément la demande de d’octroi du permis exclusif de recherche 
de mines d’hydrocarbure, s’est fondé non sur le défaut d’expérience de la société Schuepbach 
Energy LLC et sur les limites de ses capacités techniques ou financières mais sur sa volonté 
affichée de recourir à l’emploi de la fracturation hydraulique de la roche, qui est une technique 
prohibée par les dispositions de l’article premier de la loi du 13 juillet 2011 ; que ce motif retenu 
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n’est pas contesté par la société Schuepbach Energy LLC ; que, dès lors, le moyen tiré de ce que 
le ministre aurait fait une inexacte application des dispositions de l’article 6 du décret du 2 juin 
2006 est inopérant ; 

 
 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la société Schuepbach Energy LLC 

n’est pas fondée à demander l’annulation de l’arrêté du ministre de l’écologie du 26 septembre 
2012 ; 

 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative :  
 
8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative font obstacle à que soit mise à la charge de l’association France nature 
environnement, qui n’a pas la qualité de partie mais seulement d’intervenant, la somme 
demandée par la société Schuepbach Energy LLC au titre des frais exposés et non compris dans 
les dépens ; 

 
 
 

D E C I D E : 
 
 

 
Article 1er : Les interventions des associations France Nature Environnement et « No gazaran » 
ne sont pas admises. 
 
Article 2 : La requête de la société Schuepbach Energy LLC est rejetée. 
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Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société Schuepbach Energy LLC, à l’association 
France nature environnement, à l’association « No Gazaran ! » et à la ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie. 
 
Délibéré après l'audience du 8 décembre 2015, à laquelle siégeaient : 
 
M. Geffray, président,  
M. Plas, premier conseiller et M. Mulot, conseiller, 
Assistés de Mme Le Gueux, greffier. 
 
Lu en audience publique le 22 décembre 2015. 

 


